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QUESTION

Ai-je le droit à une indemnité en cas de licenciement ?

RÉPONSE

Vous avez droit à une indemnité de licenciement sauf si vous êtes dans l'une des situations suivantes :

•  Vous avez atteint l'âge minimum de départ à la retraite et vous avez droit à une retraite à taux plein
•  Vous êtes fonctionnaire détaché en tant que contractuel
•  Vous retrouvez immédiatement un emploi équivalent dans l'une des 3 fonctions publiques ou dans une société

d'économie mixte.

Montant de l'indemnité
 L'indemnité de licenciement est égale :

•  À la moitié de la dernière rémunération nette que vous avez perçue au cours du mois civil précédant la date de
fin de votre contrat pour chacune de vos 12  premières années de services

•  Au tiers de cette même rémunération pour chacune des années suivantes.
•  Si vous étiez en CDD, le nombre d'années pris en compte ne peut pas dépasser le nombre de mois qui restait à

courir jusqu'à la date de fin prévue de votre contrat.

Le montant de l'indemnité de licenciement ne peut pas dépasser 12 fois la rémunération servant de base à son
calcul.

Si vous percevez le supplément familial de traitement et des indemnités pour heures supplémentaires, ces 2
éléments de rémunération ne sont pas pris en compte dans la rémunération qui sert de base au calcul de l'indemnité
de licenciement.

Si vous travaillez à temps partiel, l'indemnité de licenciement est calculée sur la base de votre rémunération à temps
complet.

Si vous êtes en congé de maladie et ne percevez plus votre plein traitement ou si vous êtes en congé non rémunéré,
le traitement indiciaire servant de base au calcul de l'indemnité de licenciement est votre dernière rémunération à
plein traitement.

Si vous avez atteint l'âge minimum de départ à la retraite sans justifier du nombre de trimestres requis pour avoir
droit à une retraite à taux plein, le montant de votre indemnité de licenciement est réduite de 1,67 % par mois de
service accompli au-delà de l'âge minimum de départ à la retraite.

Calcul de l'ancienneté
 Votre ancienneté est décomptée à partir de la date à laquelle votre contrat a été initialement conclu jusqu'à la date
d'effet de votre licenciement, compte tenu de vos droits à congés annuels restant et de la durée du préavis.

Si vous avez eu plusieurs CDD successifs sans interruption auprès de la même administration employeur, la date
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initiale prise en compte est la date de début de votre 1er contrat. Il en est de même en cas d'interruption entre 2
contrats si l'interruption n'a pas dépassé 2 mois et n'est pas due à votre démission.

Les périodes suivantes de congés non rémunérés ne sont pas prises en compte dans le calcul de votre ancienneté :

•  Congés de maladie non rémunérés
•  Congé parental
•  Congé pour se rendre en outre-mer ou à l'étranger en vue de l'adoption d'un ou plusieurs enfants
•  Congé pour élever un enfant de moins de 12 ans
•  Congé pour donner des soins à un enfant à charge, à votre époux ou votre partenaire de Pacs ou à un

ascendant à la suite d'un accident ou d'une maladie grave ou atteint d'un handicap nécessitant la présence
d'une tierce personne

•  Congé pour suivre votre époux ou votre partenaire de Pacs contraint de déménager pour des raisons
professionnelles

•  Congé pour convenances personnelles
•  Congé pour créer ou reprendre une entreprise
•  Congé de mobilité.

 Toute période de travail à temps partiel est décomptée proportionnellement à la quotité de travail effectué.

Toute fraction de services supérieure ou égale à 6 mois est comptée pour un an. Toute fraction de services inférieure
à 6 mois n'est pas prise en compte.

Versement de l'indemnité
 L'indemnité de licenciement vous est versée en une seule fois. Elle est soumise à cotisations sociales, CSG, CRDS
et est imposable sur le revenu.

Post-scriptum :

Source : https://www.service-public.gouv.fr/particuliers/vosdroits/F515
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